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Article 23. — Procédure relative aux réserves 

I. La réserve, l'acceptation expresse d'une réserve et 
l'objection à une réserve doivent être formulées par écrit 
et communiquées aux Etats contractants et aux organi-
sations contractantes et aux autres Etats et autres orga-
nisations internationales ayant qualité pour devenir par-
ties au traité. 

2. Lorsqu'elle est formulée lors de la signature du 
traité sous réserve de ratification, d'un acte de confir-
mation formelle, d'acceptation ou d'approbation, une 
réserve doit être confirmée formellement par l'Etat ou 
par l'organisation internationale qui en est l'auteur, au 
moment où il exprime son consentement à être lié par le 
traité. En pareil cas, la réserve sera réputée avoir été 
faite à la date à laquelle elle a été confirmée. 

3. Une acceptation expresse d'une réserve ou d'une 
objection faite à une réserve, si elles sont antérieures à la 
confirmation de cette dernière, n'ont pas besoin d'être 
elles-mêmes confirmées. 

4. Le retrait d'une réserve ou d'une objection à une 
réserve doit être formulé par écrie. 

Commentaire des articles 21, 22 et 23 

Ces trois articles ne comportent, par rapport au texte 
adopté en première lecture, que des modifications 
rédactionnelles qui ont toutes été adoptées de manière à 
alléger le texte; l'article 22 ne comporte plus que trois 
paragraphes au lieu de quatre et l'article 23 résulte dans 
sa nouvelle rédaction de la fusion des articles 23 et 
23 bis adoptés en première lecture. Les nouveaux textes 
sont ainsi très proches des dispositions symétriques de la 
Convention de Vienne dont ils ne diffèrent que pour la 
mention de l'organisation internationale en plus de celle 
de l'Etat (art. 21, par. 1, al. a et b, et par. 3; art. 22, 
par. 1 et par. 3, al. h; art. 23, par. I et par. 2) ou par la 
distinction des traités entre Etats et organisations inter-
nationales et traités entre organisations internationales 
(art. 22, par. 3, al. a). 

SECTION 3. — ENTRÉE EN VIGUEUR DES TRAITÉS 

ET APPLICATION À TITRE PROVISOIRE 

Article 24. — Entrée en vigueur 

I. Un traité entre en vigueur suivant les modalités et 
à la date fixée par ses dispositions ou par un accord 
entre les Etats et les organisations ou, selon le cas, entre 
les organisations ayant participé à la négociation. 

2. A défaut de telles dispositions ou d'un tel accord, 
un traité entre en vigueur dès que Ie consentement à être 
fié par le traité a été établi pour tous les Etats et toutes 
les organisations ou, selon le cas, pour toutes les organi-
sations ayant participé à la négociation. 

3. Lorsque le consentement d'un Etat ou d'une 
autre organisation internationale à être lié par un traité 
est établi à une date postérieure à l'entrée en vigueur 
dudit traité, celui-ci, à moins qu'il n'en dispose autre- 

ment, entre en vigueur à l'égard de cet Etat ou de cette 
organisation à cette date. 

4. Les dispositions d'un traité qui réglementent 
l'authentification du texte, l'établissement du consente-
ment à être lié par le traité, les modalités ou la date 
d'entrée en vigueur, les réserves, les fonctions du dépo-
sitaire, ainsi que les autres questions qui se posent néces-
sairement avant l'entrée en vigueur du traité, sont appli-
cables dès l'adoption du texte. 

Article 25. — Application à titre provisoire 

1. Un traité ou une partie d'un traité s'applique à 
titre provisoire en attendant son entrée en vigueur 

a) si le traité lui-même en dispose ainsi; ou 
b) si les Etats et les organisations ou, selon le cas, les 

organisations ayant participé à la négociation en étaient 
ainsi convenus d'une autre manière. 

2. A moins que le traité n'en dispose autrement ou 
que les Etats et les organisations ou, selon le cas, les 
organisations ayant participé à la négociation n'en 
soient convenus autrement, l'application à titre prosi-
soire d'un traité ou d'une partie d'un traité à l'égard 
d'un Etat ou d'une organisation internationale prend 
fin si cet Etat ou cette organisation notifie aux autres 
Etats et aux organisations ou, selon le cas, aux autres 
organisations et aux Etats entre lesquels le traité est 
appliqué provisoirement son intention de ne pas devenir 
partie au traité. 

Commentaire des articles 24 et 25 

Ces deux articles n'ont, à la suite de la deuxième lec-
ture, subi aucune modification de fond. Leur rédaction 
a été sensiblement allégée par la fusion en un seul article 
d'une part des articles 24 et 24 bis, d'autre part des arti-
cles 25 et 25 bis adoptés en première lecture. Dans leur 
nouvelle rédaction, les articles 24 et 25 ne diffèrent des 
textes correspondants de la Convention de Vienne que 
pat une rédaction qui permet de tenir compte de la dis-
tinction des traités entre Etats et organisations interna-
tionales et traités entre organisations internationales 
(art. 24, par. 1, 2 et 3; art. 25, par. I, al. b, et par. 2). 

PARTIE 111 
RESPECT, APPLICATION 

ET INTERPRÉTATION DES TRAITÉS 

SECTION 1. — RESPECT DES TRAITES 

Article 26. — Pacte sunt servanda 

Tout traité en vigueur lie les parties et doit lire exé-
cuté par elles de bonne foi. 

Commentaire 

Ce texte reproduit la disposition correspondante de la 
Convention de Vienne. 11 n'appelle aucun commentaire, 
sinon qu'il constitue, pourrait-on dire, une définition de 
l'essence même des traités, et qu'il reconnaît donc que 
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